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Soutien aux projets de développement agricole – Avance 
remboursable » 
 
Liste des investissements éligibles 
 
 

 

 
 
Seuls les équipements et matériels neufs sont éligibles 
 
Pour les projets de transformation/commercialisation :  

 les équipements liés à la création ou au développement d’ateliers de transformation, de 
conditionnement et de commercialisation de produits agricoles issus de l’exploitation et 
valorisés en circuits de commercialisation courts, à savoir : 
 l’aménagement de bâtiments liés au projet ; 
 l’acquisition d’équipements, matériels et matériaux nécessaires et spécifiques à la 

transformation des produits agricoles ; 
 l’acquisition d’équipements, matériels et matériaux nécessaires et spécifiques au 

stockage et au conditionnement s’ils sont inclus dans un projet de transformation ;  
 l’acquisition d’équipements, matériels et matériaux nécessaires et spécifiques à la 

commercialisation. 
 
Pour les projets de développement, de diversification et/ou de modernisation :  

 les matériels neufs (hors financement par crédit-bail ou dispositifs assimilés) ; 

 les investissements productifs neufs ; 

 les investissements d’aménagement et d’équipement de bâtiments destinés au logement des 
animaux et à la traite ; à la préparation, au stockage et conditionnement d’aliments et de 
fourrage ; 

 l’acquisition de certains équipements de matériels et matériaux liés à la mise en culture, 
récolte, préparation, stockage des produits agricoles issus de l’exploitation destinés à 
l’alimentation des animaux visant l’autonomie alimentaire de l’exploitation ; 

 les aménagements et les équipements améliorant les conditions de travail ; 

 les installations et équipements de gestion des effluents au-delà des obligations 
réglementaires ; 

 les autres équipements et matériels liés à l’apiculture ; 

 les travaux de rénovation, d’aménagement et d’équipement de bâtiments de production, de 
conditionnement ou de stockage de produits issus des exploitations, avant livraison au 
négoce ou à une coopérative de commercialisation ; 

 la construction et l’aménagement de serres ; 

 les matériels et équipements couvrant le champ de la mécanisation pour les productions 
végétales (hors traction). 

 
Les frais généraux :  
S’ils sont en lien direct avec un investissement matériel éligible et nécessaires à sa réalisation, dans la 
limite de 15% des dépenses éligibles totales, tels que : 

 les frais d’architecte, d’ingénieurs, de consultation, de maîtrise d’œuvre, d’études 
réglementaires (projet d’insertion paysagère…) ; 

 les frais de réalisation d’études de faisabilité technico-économique ; 

 les frais de réalisation de diagnostics d’exploitation et d’élevage, 
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 les frais de réalisation d’autres types de diagnostics environnementaux, notamment les 
diagnostics agroenvironnement multi-enjeux (conseils en matière de durabilité 
environnementale) visant à évaluer l’impact environnemental de l’exploitation ; 

 les frais de formation à l’utilisation de matériels ou d’équipements. 
 

L’auto-construction  

 la charge liée à l’auto-construction sera évaluée à partir du temps déclaré par le porteur de 
projet et plafonné sur la base d’un référentiel national d’estimation des temps de mises en 
œuvres par poste lorsqu’il est disponible ; 

 pour les postes non pris en compte dans le référentiel, la charge liée à la main-d’œuvre sera 
évaluée, à partir du temps prévisionnel de réalisation des travaux ; 

 seul le temps des associés exploitants peut être pris en compte dans le cas d’une auto-
construction. L’auto-construction y compris l’implantation de matériel végétal sera plafonnée 
à 30% du coût hors taxes des matériaux et de location du matériel nécessaire et à 4 000 
euros. 

 
L’auto-construction n’est pas prise en compte pour les travaux d’électricité, de gaz et de fosse ou 
fumière d’effluents d’élevage. 
 
Les investissements réalisés en vue de se conformer aux normes de l’Union Européenne applicables 
à la production agricole uniquement : 

 pour les jeunes agriculteurs, dans les 24 mois qui suivent l’installation ; 

 pour tous les autres bénéficiaires, dans les 12 mois qui suivent la date d’entrée en vigueur 
d’une nouvelle exigence sur l’exploitation. 

 
Les matériels et équipements acquis en copropriété, sous réserve de la désignation d’un 
mandataire. 

 


